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SÉANCES DU 9 MARS
M. l’Orateur.
Avant d’entrer dans l’examen deiservateur dans le pays venait d’être la question qui nous occupe, j’éprou-lléfait par la majorité dans lPassemve le besoin de dire, qu’en exprimant,lblée législative ; il fut obligé de rédevant cette chambre, les sentiments|signer. On se rappelle que le gouque j’evtretiens je n’entends parlerlvernement avait été battu sur une
#u nom d’aucun parti politique.
En discutant une proposition qui tient de si près aux destinées, à l’avenir de notre pays et de tout ce qui lui est cher, je veux me placer audessus des considérations personnel-| les et de parti, afin de l’envisager!
d’un point de vue plus élevé. |
Pourquoi, ce soir, sommes nous à nous occuper'de la confédération des!
Provinces de l’Amérique Britannique? Parce que l’an dernier nous
question de mal-administration dans nos affaires publiques, je veux faire allusion à l’avance de #100,000 faite à la compagnie du Grand Tronc sans autorisation parlementaire et dont plusieurs membres du cabinet d’alors étaient responsables.
Pourriez-vous me dire, M. lOrateur, où est allé la question des & 100,000 ?
Hélas ! elle a disparu dans la cri-
se ministérielle nous léguant la
eûmes une crise ministérielle et quelcoalition extraordinaire qui nous de cette crise, sortit une proposition|gouverne et dans laquelle sont entrés d’uniou entre les deux partis politi-des hommes, qui, pendant dix ans, ques qui se partageaient l'opinion pu-|s’étaient traités comme des hommes
blique. Le ministère McDonald- Taché, qui représentait le parti con-|
sans principes politiques ! (Ecoutez, écoutez !)
bn Ÿ us A
Le parti conservatonr ten ut tant à les arrangements conelus par la conconserver Le pouvoir, qui n'a pas ré {érence, Malgré que le compromis enté devant ia position dans K quelle ait été en leur faveur, la majorité des la placé le pays, ‘Toute anion où provinces intéressées le repousse ancoalition entre deux partis politiques, 'jourd’hui d’après lesirenseignements GP! : ; abandon de principe quelque part semble avoir penr de nous, et en déloutes les coalitions péchent par pit des offres d'argent qui leur ont leur base méme, elles ont tosiours 616 faites, elles ne veulent pas d’uété considérées comme des immora- nion, Il fallait que notre répntabités politiques, en Angleterre com-tior pour Pextravagance, fut bien ne partout ailleurs et elles sont d'an- m :vaise pour les eflrayer ainsi et ant plus dangereuses qu'elles sont nul doute que lorsqu'on nous à vu fortes, dépenser en nn mois ou deux, pour
C'est à la coalition actuelle, que des réceptions, des voyages, des fesnons devons le projet de Ja confédé-ltins, des sommes anssi fortes que tion des provinces anglaises sousllont le revenu annuel de Pile du une forme tangible. Sans elle, il Prince Edouard, on ne s’en soit ren'aurait pas été question de Ja Con- tourné avec nne triste idée de notre férence de Québec, des résolutions manière de conduire les affaires puqu'elle adopta en octobre dernier etlbliques. (Ecoutez, écoutez !) qui sont soumises à notre considéra-) Je n’entends pas répéter ce qui a tion. été dit durant la disenssion, mais
Maintenant, qui avait autorisé Taavant d'aller plas loin, permettezconvention de Québree? De quel moi de faire nn contraste epire notre droit s’est elle arrogé le pouvoir delmanière d'agir et celle de nos voi. proposer no changement aussi radi-isins des Etats-anis, quand'il s'agit cal dans notre condition politique ? de changements constitutionnels, Comment le Canada s’y trouvait-ill Aux Etats-Unis, dans ee pays qne représenté ? Les trois quarts des P’on a toujours le soin de nous reprédélégnés du Canada, m’étaient-ilsisenter eomme le bercean de tontes pas des hommes sons le ronp d’unelles horreurs politiques, sociales, mocondamnation parlementaire ? Com-lrales et physiques on ne jour pas ment votait-on dans la convention,lavec les constitutions écrites de chan’élait-ce pas par Province ? Lesique Etat, pas plus qu'avec celle de quatre petites provinces d’en bas n’a-Union Américaine. vaient-elles pas deux fois autant del Chaque fois qu’il s’agit d’amender votes sur chaque question que leslune constitution, en général, il fant deux grandes provinces du Canada ?lan vote des deux tiers dans les deux (L'coulez, écoutez !) chambres. Si l’amendement a trait
Toutes ces questions se présentent|à la constitution des Etats-Unis, il à Pesprit, tout naturellement, Silfaut en outre qu’il soit approuvé par l’on répondait catégoriquement àila majorité des législatures de chachacune d'elles, nous aurions de quoique Etat, Si l’amendement a trait éclairer l’opinion publique dun payslà nne constitution locale, il faut en sur la manière dont ses intérêts ontloutre des deux tiers des deux cham. été méconnus, maitraités. Quandibres, que l’ameudement soit ratifié ci songe à la dernière question à lalpar une convention des délégués des quelle on ne pourrait répondre autre différentes parties de l’Etat, élus spémentque par un oui, il n’est pasicialement pour cet objet. ftonrant que les provinces inférieu-| Les Etats-Unis sont occupés à res aient eu tout l'avantage dansiconsidérer un amendement à leur
noses Pan à l'autre, indique un qui nous arrivent tous les jours. On:
sonstitution vage, L'an par le congr on Arméricai tifié par la ax locales, avar constitution.
les Etats qui lion, aujoure
Ou voit de y a qu'aneut soit adopté donné son c eu le temps considératio en faveur de se,
Voilà com procèdent di tes, Aussi, politique qn ricre lui, tot maine avait assurer la pi populations
Afuis duns tous les préc nous vale!
de toutes ce que des bon condamnés des deniers traités comn ques perdan coalition possible, avec étrein tout sent.me le et toute q suffit, dis-je ge, véritable come celle 1564 pour qi mis. (Ecoul.
Avec une voix, on n’h tion qui gèn valières des bride un peu le; qui limit opéralions ss plus, Onla
jar la conompromis ajorité des pousse anignements ours. On _et en déi leur ont pas d’ure répnta- , fut bien ainsi el OS à vu eux, pour «8, des fesfortes que e lIle du n soit re- > de notre faires pu- D
rce qui a ion, mais permettezepire notre DOS Vol:
it s'agit onnels,
3 PAVvs qne OS reprede toutes ‘iales, mojoue pas es de chace celle de
d’amender al, il faut s les deux ent a trait s-Unis, il prouvé par s de chaent a trait il faut en eux cham.
oit ratifié légués des 1, élus spé-
occupés à nt à leur
[al
constitution tendant à abolir Pesela- hache ; on veut a faire disparaitre vuge, L’amendement a 16 adopté sans consulier les intéressés, pour la par le congrès et le Sénat de PUni-remplacer par un tout autre ordre de on Américaine et il faut qu'il soit ra-choses, dans lequel où ne respecte pas tifié par la inajorité des législatures! plus lex principes poliiques que les locales, avant de faire partie de ladroits et ies besoins des populations constitution, Même, il faut compter! Une shinpie majorité parlewientar les Etats qui sont en pleine rébel-fre d'uue voix suffira, ici, pour tout lion, aujourd’hui. bouleverser dans l'orntre politique et On voit de suite quelle garantie illi! D'y,u uuGQn appel u/uue a“cision y a qu'aucun changement radical nelaussi fins értaute siece nest Pappel soit adopté sans que le peuple y aità un pouvoir, situé à 5000 milles de donné son consentement, après avoir nous, qui peut ajouter au projet des eu le temps de bien peser toutes les choses qui le rendrait encore moins considérations qui peuvent militeriacceptabie, (Ecoutez, écoutez ?) en faveur de tout changement propo- Le peuple pourra plus tard con-
se,
ve .. damner ses représentants, mais le Voilà comment nos sages vois nsinal sera accowupli, Voilà toute la procèdent dans ces affaires jmporlan: consolation qu'il en aura. ess Aussi, ont'ils institue ua Eta N'est-ce pas que le contraste enpolitique qui relègue bien loin der. notre manière sinpide de faire les Au lai, AE Ne Ac NN hones et le procédé pradent, ratio- DURE MAS ME id a, PORT nel de nos voisins est bien grand ? assurer lai paix et la prospérité &es is populations du nouveau monde, Mais duns notre cher Canuda, avec, | | tous les précédents anglais que Poil Maintenant, permuellez que Je l'asses nons vaste tant, il n'est pas besoin valoir mon opposition au changede toutes ces précautions, sut ment propose, que des honunes politiques soient 16 Je m'oppose au projet de coucondamnés pour mal-appropriation fédération, parceque Ja première des deniers publics ; que l’on se soit résolution est nn non-sens qui péehe traités comme des brigands politi-contre la vérité. Ce n’est pas une ques perdant dix ans pour qu’uneunion fédérale que lon nous procoalition des combattants soitpase mais bien une union Îcpossible, qme lon s’ernbrassegislative déguisée. Le fédéraavec étreintes au point d’étouflerlisme est passé bien Join de ce tout sentiment de dignité personnel- projet, qui concentre tout dans Île le et toute question de principe. {pouvoir général. Fédéralisme veut suffit, dis-je, d’une union scandaleu {ire union de certains Etats qui conec, véritable iminoralité politique, erveut leur pleine souveraineté en come celle qui s’est accomplie enltout ce qui le: concerne iminédia- 1864 pour que l’on se croit tout per lement, mais sonmettent à un mis. (Ecoulez, écoulcz D gouvernement général les questions Avec une majorité de 30 à 404de la paix, de la guerre, des relations voix, on n'hésite plus. La constitu- étrangères, du commerce extérieur, tion qui gène un peu les allures ca:des douanes etdes postes. Est-ce la ce valières des principaux chefs ; quique l’on nous propose ? Pas le moins bride un peu leur ambition personnel-du monde. : Dans le projet que noir. le; qui limite enfin le champ de leursexaminons tout est force, puissance opérations spéculatives, ne convientdans le gouvernement général; tout plus, ‘Onla' sape à grand coup dest faiblesse, iusignifiance, anéan-
Aussi sont-ils nos supérieurs soux üus lex rapports politiques ?
es À ou
tisscrment dans Îles gonvernements des pronositions directes en chambre, locaux ! Le Conseil législatif, tel que cons- 2 Je m'oppose au projet de eon-titué avant la re forme de 1856, était {dération, parceque loin de faire dis: devenu des plas impopulaires ; il paraine des difieultés dont on se Gtait anses tombé dans un 6tat d’inpiaut entre le Haut et le Bus Cana- signifiance complet, da il ne fera que les multiplier &il En ÿ faisant entrer élément popuestaccepié. On verra, fréquemment, Juire au moyen d'élections périodiélever des conflits d'autorité, sur- ques on le galvanisuetil devint un tout sur les questions qui sont SOU- {out autre corps dans l'esprit publie, iises à Ja double action des législa- Le système électif l'a rétabli comtures locales et générale. iplètement, lui a attiré le respect des 80 Je m’oppose au projet de con-\hopulations et donné une importauce fédération, parce que la constitution qu’il n’avait point auparavant. qui devra lui donner suite péchera par sa base méme. La représentalion sera basée sur la population dans une chambre, et Pégalité devra
Depuis que le conseil est électif, pas nne seule plainte ne s'est fait en tendre dans la presse contie sa pon-
ot arr , velie constitution, ni dans les assemcxisier duns l'autre, NOUS < LS blées publiques, ni par des requêtes en brisant ce principe, aujourd ul, 5 qes propositions en chambre. en faveur de Terreneuve et demain, Hu astilrésuité auclane-mal: sat sans doute en faveur dela Coiombie,, 7 ne Ve. je ht 7 la bonne administrotion des 2fÂires
et de Vancouver, si ces colonies a À : 4 "& f 3 or ; » L Ajugent à propos d'entrer dans notre UPS: BOû ut PE | ae neovin. SOUfert? La métropole en at-elle union projetée. Les petites provin- , ; k
A SAS sn subi de manvaises conséquences :
ces liguées entr'elles, pourraient ET ES Re
© . :e avse 13.1 QRE ius t ° +, maîtriser les grandes, moins nom- Pay! | Ci
; en quoi ?
Lreuses, sur des questions purement Réoondez ! vous qui voulez logaian . C'est VAR gants er au peuple le droit d'élire ces du projet ministériel, à mon avis. Re es ones Hot Mais ily a encore lantonomie du de EVE Li PE
\ . , . | , € o nez $ N:
Bas-Canada qui est menacée et mise nd: M pa ' à la merci d’un Parlement de 194 SOS MARERE CE SA TOC membres dont 47 où 48 seulement! Je Conseil Législatif éleetif, reepn senterajent les vues de la gran- Présente mieux le caractère, les bede majorité de sa populaton. Hoins et . aspirations ne soci-
do Je m'oppose au projet de confé-|été canadienne, que ne la Jamais
dération, parcequ’il enlève au pen- fait a die ae ue ur : à AVS 11e 111 st nice AYS 2se d ple de ce pays des droits politiques na ; alent au pay en se qu'il n’a acquis qu'après bien den auteur que ee UCI fs e aonées de lutte ; entrautres, celui Quant à sa mo ho son C8* ‘Pélire ses représentants au conseil Pi FORSeNEEUS expérience nous Législatif comme dans la chambre;à prouve qu il. possédait ces deux d’assemblée. Depuis 1856, nousiqualiités audelà de lPattente de tous jouissons d’un conseil électif. Pen- les partis. dant plus d’un demi siècle, on avait) Je n'hésite donc pas à direque le demandé qu'il le devint. Ceslchangement a été pour le mieux, demandes avaient êté faites dans lalsous tous les rapports ; qu’ila satispresse, ‘ans les assemblées publi-ifait et tranquilisé l’opinion publique, ques, au moyen de requêtes adressées et qu’il a assuré au pays un contrôle au parlement et à la imétropole et par plus direct sur Fa chose publique.
Lo Has ai AVSICmes de \onoe et par imande pas à des denx, N avil norminé à sivele, en Cat
Tout le mo grande partie Couseil, qui « Bas-Canada à
L'une des l'on fait valai jet que l’on a divisons élec des et qu'il n° qui puisse moyen de son d'argent, dit.
maintenant !
S: cet arguir ss de hon po devrait Pavoir bre d'Assemb quent on aura ansei [a nomit d° Assemblée élire par le pe
Mais ce n’e d'ailleurs, que pas dépenser maison silep clire sans se f cesse de corrc le vote au sci ra la corrupti peine d’inven näires, pour r bliques. On le pays de c proposition e Ce n’est rien contre les dro écoutez |)
#o Je no fédération, p:
des parlemet nuls, n’ayan pouvoir sur d nime importa vu le Parlein
chambre, que cons- 350, était aires ; il at d'in-
ent popupériodievint un t publie, bli comspect des nportauce int.
t éleetif, si fait en- Sa nones assemrequêtes nbre, mal pour s nffiires tena-til no a-telle quences ?
mal? Et
1 voulez t d'élire ons Pait 1$ aussi,
ectif, re- ,les beotre soCia jamais , Quant présenté régime, son C8 ice :noûs es deux de tous
eque Je
Injeux, a satisublique, contiôle Lique.
Le Bas Canada a goûté aux deux ses droits restreints, excepté quant À svsiémes de nomination, var la con: la dépense, à Pextrovagonee et au sonne et par le peuple, et, il ne de pouvoir de taxer la propriété fonciè inande pas à retourner # premierre,) on le désignera bientôt pour ce des denx. Nous avons eu le Cou-qu'il devra être, nne machine à tn kil nominé à via pendant un deimixer Rien de plus, rien de moins, siecle, en Canada, Les dépenses actuelles du Pas-
Fout le monde sait que ce sont en Canada pour la justice, Pedacation, grande partie des actes de ee mêmelles hospices, hopitaux, cours, pri. Couseil, qui ont poussé le peuple dusons, intérêts sur la dette, ete, ete, Bas-Canada à la résistance en 1837 l'ajontées aux dépenses d'un gouver-
L’'ane des grandes raisons quenement et d’un parlement locaux l'on fait valair pour accomplir le pro-\dépasseront #2,000,000 par année. jet que lon a en vne, cest, qne lesiLe revenn sera loin d’attemdre ce divisions électorales sont très gran-chiffre, La taxe directe serait un dés et qu'il n'y a que Phone richeeonséquence nécessaire de Pétablisqui puisse arriver an Conseil aitsement du nouvean résine, sans ane moven de son argent [faut tanteune compensation pour le nouvean d'argent, diton, pour se faire élirefardeau que le peuple aurait à supmaintenant ! iJorter,
S: cet argument avait quelqne cho+ Il n'est nas néerssaire d’en dire ee de hon pour la chambre haute, ibien long, pour faire comnrendre devrait Pavoir également ponrlachanmitoute la différence qui existe entre le bre d'Assemblée, Pour être eonst- système fédéral américain et etoi quent onaurait donc dû demanderane mons examinons, Aux Fiatsansei [a nomination de la Chambre Unis, chaque Etat est sonverain sûr d'Assemblée au liea de la laisseriout ee qui le concerne immédiateélire par le peuple. hnent, ei, tout serait sonimis au
Mais ce n’est pas là une raison, etiparlement général. Le Bas-Canada d’aillenrs, que ceux qui ne veuleniiqni ne veut pas du commerce libre pas dépenser d’argent, restent à la de l'argent, qui voudrait limiter le maison si le peuple ne veut pas lesltanx de l’intérêt, ne pourrait pus Île élire sans se faire payer; que l’onlfaire parceque cette question bien cesse de corrompre, que l’on adoptebrdinaire, serait du ressort du parlele vote au scrutin secret qui détrui-ment général. Que le principe soit ra la corruption et l’on n’aura pas la bon ou mauvais, il est reconnu que peine d'inventer des griefs immagi-les neuf dixièmes de notre populatinaires, pour rétrécir les libertés pu-lon désirent que le taux de Pintérèt
bliques. On veut faire rétrograderksoit fixé. Chaque Etat de l’Union le pays de cinquante ans par cette Américaine règle les questions de proposition entachée de torysme !Ice genre comme il l'entend, sans in- Ce n’est rien moins qu’un complottervention de la part des Etats voiconjre les droits populaires.(Ecoutez,sins on du gouvernement de Was-
écoutez !) hington.
5o Je m’oppose au projet de Con- Ainsi, le taux d’intérêt varie dans fédération, parceque l’on nous cffreun grand nombre d'Etats et dans des parlements locaux qui serontid’autres il nest pas fixé. Dans le Vernuls, n'ayant qu’un simulacre delmont on paie 6 p. 00; dai Newpouvoir sur des questions d’une mi. York, 7 p. 00 ; dans l’Ohio, 10 p. 00; nime importance. Quand on auraldans les Illinois, 30 p. 00 et dans vu le Parleinent local à l’œnvre avec d'autres Etats le commerce de lPar-
ES cent est libre. Voila des faits qui gés de prélever une taxe directe cinblissent que le véritable système pont les payer, fédéral ne ressemble en vien nee Mais mettant ectte idée de côté, que l'on nous demande daccepier, je déclare que la nomination des ju-
Ecoutez écoutez?) ges de chaque provinee par le gou.
Je pourrais muhiplier les exem. vernement général me parait un p'es de ce genie pour appuyer ce intervention indue, une anonialie que j'avance ; mais Ur AUIre nie contre laquelle on ne saurait trop suflira. On sai que le Bas Canada s'élever, (Zcoules, écoutez
est presqu'ununime à repousser Pi To Je uPoppose au projet de con: dée du divorce, Cependant, dans fédération, parceque les gouverneurs la confédéraiion, le parlement du locaux ne seraient que des créatures Bas-Canada n'aura pas le droit dedans les mains du gouvernement geréglerc ette question suivant ses idées,Inéral, intervenant dans les aflaires mais Le parlement général siégeant àliocales par la pression continnelle Ottawa, pourra fui imposer desidies que lon exercerait sur eux chaque entièrement oppostes aux siennes fois que Pon désireratdonter le eh pourra méme établir nne cour delge à l'opioion des parlements locans, divorce à Québec, Sousun systè- élus par le penple dé elrique provinme vraiment fédéral, on ne verrait ce, sur tonte question qu'ils auraient rien d'aussi injuste, d'aussi révoltabt à débattre, Pour gouverne pour les opinions de la population. ments locaux sans plus de pou- Dans les Etats-Unis, il y a des Etats voirs que ceux que Pün propose de où le divorce est permis, d'autres, où donner à chaque Province,
des
pourquoi
ilne l'est pas, ce qui prouve encore ne pas leur donner le droit d’ehen faveur de la souveraineté de cha re leurs gouverneurs respeetifse Este que population, sans que PUnion aitce qu'il y aurait plas de mal qu'il à en souflrir. (Ecoutez ! écoutez!) en résulte de Pé . elion des maires
60 Je m’oppose au projet de Con- de nos grandes villes? [y eut un fédération, parceque les tribunaux temps où les pré fe ‘1 même étaient du Bas-Canada seraient sous le con- nommés par le gouvernement, Est ce trôle du gouvernement général. Nous que l'élection des maires et des préaurions des Cours de justice dans leifetsa causé du mécontentement ou Bas-Canada, mais les juges qui les du mal dans le pays ? présider: aient seraient nommés par le 80 Je m’oppose pie projet de congouvernement de la confédération. fédération, parcequ’au moyen du ILen serait ainsi des autres provinces, droit de veto accordé av gouverneur mais le Bas-Canada, avec ses lois par la cinquante et unième résolution, qui lui sont pariculières, plus que on rendra la législation locale partout autre doit redouter cette inter: faitement dérisoire. On aura beau vention du gouvernement général nous dire que ce droit ne serait exercé dans administration de la justice. ique très rarement et qu’il ne serait
On dirait que la conférence s’estlautre que celui qu’exerce ordinaireétudiée à faire soupçonner ses inten- ment le gouverneur actuel, lorsqu'il tions et l’on entend déjà dire que cetireserve des actes pour la sanction arrangement est un coup de MM. les royale ; tout le pays comprendra qu’il avocats qui préféreraient voir la no Li en serait pas ainsi. mination des juges dépendre du gou-! Du moment que vous rapprochez
vernement général,parce que leurs salaires seraient plus élevés plutôt que de Îles voir dépendre des gouvernements Jocaux qui seraient obli-
des intéressés, l'exercice du droit de velo, vous maltipliez les occasions iqui prêteront à sa mise en pratique.
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l'el, s" h)
d'une loi, ne poser en P rl des ministres pour intrigue que cette loi Voyons un que votre con sée ; qu'elle a pour protégo en a été pass six fois depu loi par l’oppt dans le Cons conseillers di rivera-t-il ?
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qui
la volonté not Jrste en elle
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ie directe
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parait un » ahorhialie aurait trop es!) jet de con- OU VEFNEUTA es créatures ruetrient geles aflaires continuelle ux chaque mer le ehor.
CHI locanx, que proviails auraient gouverne us de poupropose de eo, pouraquol droit d’‘lietifs, Et e mal qu'il des maires 1 yeut un ine étaient ment, Est ce et des prétement ou
jet de conmoyen du gouverneur e résolution, ocale paraura beau erait exercé il ne serait ordinaireel, lorsqu'il a sanction rendra qu’il
rapprochez u droit de occasions n pratique.
intrigues,
À, gen Tel, qui s'opposera à Ta passation wa, ne posséilera paie nn porc ane loi, ne pouvant réussir à Pop de terre en Cana, an Nouveau. poser en parlement, se rendra apres Brunswick ni à la Nouvelle. Ecosse, des ministres, du gouvernenr général mais laura ue dépariment des ter. pour intriguer ef obtenir par que cette loi soit désivonce, Voyons un exemple, Je suppose, | | que vutre confédération soit Organi Pense-ton qne sl les terres publie(e ; qu’ lle adopte un propet de loi nee de celte ste etissent LS de pour protégor les colons, comire punelque valenr, on les aurait ainsi en été passé dans cette chambre abandounées nat gouvernement ge. six fois depuis dix ans sans devenir aéral pour m'importe quelle somme ? . x à . “ : . 7 ‘ | pe Q Ÿ ? % n » (0 L “ 1 » loi par l'opposition qui lui est faite st ? Le fait, _ ses s (erres ne L . , . . pr , L * 3 1
dans le Conseil Législatif, par les v He he po IA ns rm jee conseillers du Haut Canada, qu'ar|!!SIé ne produit pas assez qe Join rivera-t-il? Les quelques intéressés[POUT le besoin des chevaux de la . é “ . ‘ A i , £ L 1 n .
qui s’apposent à ce projet, courront ville de St. Jean et que l’on en im auprès du gouverneur général pour/POTe "he les ans de non st l'engager à désavouer cette loi, Auj'ltés. Je connais un cultivateur ces hom de la propriété, des droits ac. lrois-Rivières, qui envoie des car- L dd S - "41 ais PA h 4 à > » 1
quis, de plusieurs autres sophismes/4tisons de loin à Terrenenve et qui et lieux communs, on matera encore attend que la débâcle du printernps 4 4 dd * j: Ê
la volonté pontilaire enr nne annetior OUT En expédier de nouveau. Et ce sont ces terres que l’on vent faire acquérir à on prix fabuleux pour en-
admise par tons les houimes de droii Povi à nl y! ce ? » , » VE + s du Bas Canada dans la chamtrel38ger cette Provinee à entrer dans 14
actuelle, On empêchera le peuple Conlederation, (Ecoutez, écoutez !) du Bas Canada d'obtenir une lof Mais il y a aussi une autre quescomme il en existe déjà de sembla {ion à considérer dans cet arrangebles dans treize différents Etats difment au sujet des terres publiques, l'union américaine et qui ne change-|Je prétends qu’il est plus avantageux raitrien aux principes du droit aetac'lnour le progrès de la colonisation dans le Bas-Canada.(Ecoulez, écout.;\des terres incultes, qu’elles restent C’est un exemple entre mille, quilentre les mains du gouvernement fera voir quel effet produirait ce droitfactuel que de tomber dans de velo. les mains d’un gouvernement local 90 Je m’oppose au projet de Con-lobligé de se maintenir parune taxe fédération, parceque je ne vois com-{irecte, car alors il faudra collecter ment, d’un côté, l’on a consenti à don-ljusqu’au dernier sou qui sera dû sn: ner les terres publiques aux gouver-lces terres: Dans un pays comme le nements de chaque Province et de|Bas-Canada avec son climat rigoul’autre, le gonvernement générallreux, il faut que la colonisation soit fait l’acquisition des terres de l’Islelaidée, encourragée si on veut qu’elde Terreneuve. Le gouvernemeni|le progresse raisonnablement. Dans général renonce aux bonnes terres dulce-but, le gouvernement a fait des Haut et du Bas-Canada, mais il dons gratuits et remise de beaucoup achète les mauvaises terres de Ter-ide créances en intérêt sur les terres remeuve au prix énorme de $150,000 publiques. Autrement, la populatipar année, ce qui représente un ca-on n'aurait pu tenir dans certaipital de #2,500,000. N'est-ce paslnes parties du pays. Remises et oclà une magnifique spéculation pouriroits gratuits devront disparaître le pays? Le gouvernement d’Ojta-lavec l'apparition de la taxe directe.
laveurres, pour administrer sa belle acquisition das Phale de Terreneuve !
jaste en elle-même, demandée ei
106, Je m'oppose an projet de Con- les dix années expirées, (Ecoutez ?
fédération, parceque, l’on vent doter ecoutez !
injustement les Provinces d'en bas Et ce n’est pas tout, il faudra pavdannuitéset de dons gratuits, pour'er en sus au Nouveau-Braunswick, les engager, les séduire à entrer dans Pintérêt, à 5 p. 00, sur #$1,250,000 une union, qui serait malheureuse pour la différence qui existe entre sa pour toutes les parties contractantes. dette et ceile du Canada, en proporlo. Je m’oppose au projet deltion de leur population respective,
confédération, sarceque la répartition (Ecoulez ! écoutez !) des dettes publiques de chaque Pro-! 14o Je m'oppose au projet de convinces se fait d’une manière injuste fédération, parceque l’ou s'engage à etque nulle portion de ces dettes|faire construire le chemin de fer n'aurait dû être laissée à la charge d’Halifax, sans savoir ce qu’il coùtedes gouvernements locaux qui, une ra et dans un temps où nous avons telle Union avenant, auraient dûlassez à payer pour nos moyens actucommencer leurs nouvelles affairesiels, sans nous lancer dans des entresans être embarrasséspar des dettes.iprises improductives, raineuses. On 120. Je m’oppose à la Confédéra-|n’exagère rien en disant qu’il faudra tion, parceque j’entrevois des diffrul-l4U Moins #20,000,000 pour lexécutés sans nombre au sujet des pouvoir<!tion de cette entreprise. De qu’elle conjoints accordés aux gouverne- utilité sera t-elle ? Doublement inuments locaux et général, sur plusi- tile sous le rapport militaire comme eurs questions. Ces conflits tour-|S0US le rapport commercial, nous ne neront lonjours au profit de la force,|S0Mmes pas en état de l’entreprendre au profii du gouverneinent général PONT le simple plaisir d’avoir un cheel au détriment des prétentions quel: Mn, qui nous mettra en communicaquefois bien légitimes des Provinces tion directe, avec la mer, sur le terri-
130. Je oppose à la confédéra-l' anglais. st $ tion, parceqne la prime offerte an: us vaudra le chemin de fer in- Nouvean-Branswick est des NS UE le rapport CRUE extraordinaires, On s'engage À toile ‘ En SP HOURANONS le St. Laupayer #63,000 par année pen EE odne dus Ana x ane. ee MAIOE Pauc ) conomique Hé D a dl qu’ancun chemin de fer, En ur faudra payer lintérêt de soré ue DD Pes bises causés par au bout dé: dix ans, la confédération granar re de neige qui tomuura payée au Nouveau-Brunswick :|2° ENUTE Québec et Halifax, pense- Pour capital. , $#630,000 00! 07 AN il y heauconp de voya- Intérèt sur ce capital. 105,000.00 0 ed PAS See. LoEe de sos + pour arriver à la mer, à -ar non an Halifax, pendant qu’ils pourront se $#135,000.00 dre à Portland he bei
TE bc rendre à Portland par un chemin de Rien! que en échange ? fer qui n’a pas beaucoup plus que le ien! Par rapport à la somme pro-\tiers de la longueur du chemin proe,il ya au moinsjeté. Pense-t-on que celui qui au-
mise à Terreneuv un sembiant de compensation direc-lra de la fleur à exporter l’enverra à te par la cession qu’elle fait de ses Halifax, quand il pourra l’expédier mauvaises terres, Mais dans cette par Portland ? Le commerce ne fait affaire du Nouveau-Brunswick, il pas de sentiment, il passe par le chen'y a rien à recevoir d'elle pour cette min le plus court, le plus profitable somme de $735.000, sur laquelie on!et toute votre confédération ne chan- Conunnera à payer l’intérèt après |gera pas cette règle immuable du
min du ter
| fédération, | surer, de g:
commerce tez ! écoula
Mais, 0 grande ut comme fr parlent ai petite disti
tains endrd gé combie:
dans une s pour le ren des inois el gé combie pour le pro tion ? L’ex] ricaine ac pour tenir ration, il fa dats qu’il y protéger ! (
150 Jen
de tous Îles été prisenv
| périal par t
au moment
d'fense du
nature et l ments. li question ph dans toutes convention.
nous faire r ments les y naissons n0 les gouvern Ecosse, du T'erreneuve peuvent avi défense res nous même par notre pl vers le go la même qi
Rien; no voir, Ont pondances peuvent pa ment dans | Pourquoi a
es, (Écoutez /
il faudra pay.
iu- Brunswick, ar $1,250 000 existe entre sa da, en proporon respective,
projet de conon s'engage à emin de fer ce qu’il coùte-
nous avons moyens actuans des entreraineuses, On nt qu’il faudra Jour l’exécu- ._ De qu’elle blement inu:taire comme cial, nous ne ’entreprendre ’avoir un checommunicar, sur le terri-
nde fer in-- Ort commers le St, Laude commuéconomique .. Enhiver, LS causés par tige qui tomax, pensepup de voyae route de à la mer, à pourront se chemin de
> plus que le hemin prolui qui aul'enverra à a expédier èrce ne fait par le cheprofitable on ne chanmuable du
nn,
(ÆEcou- des questions d’i ne
at S-1
commerce de tous les pays. grande tez ! écoulez !) gravité ?
Mais, on-dit: ce chemin sera d’une” 160 Je im’oppose an projet de congrande utilité en temps de guerre. féléraiion, parce que l’où veut nou« comme route militaire! Ceux quifaire entrer dans un arrangement
parlent ainsi ont-ils jamais songé à lalfinancier affreux à envisager, des
petite distance qui séparera ce che-\plus contraire aux intérêts du eana min du territoire américain, en cer-ida. Voyez donc ce que lon propos: tains endroits? On-t-ils jamais son /sous e rapport. Il faudra que la gé combien il serait facile de veni coni-dération paie :
dans une seule nuit en détruire assez/Pour les terres de l{sle
pour le rendre impraticable pendani| de Terreneuve, $2,500,000 des inois entiers ? On t-ils jamais son-l'ndemnité au Nouveau: |
gé combien il fandrait de soldats! Brunswiek, 135,840 pour le protéger et le tenir en opéra | Pour chemin de fer d'Ha-
tion ? L'expérience de la guerre amé | lifax, 20,000,000 ricaine actuelle: nous apprend qu D'if. sur dettes des Prov.,
pour tenir un chemin de fer en opé| Nouvelle-Ecosse, 3,000,000
Terreneuve,
ration, il faut presqu’antant de sol- | Nounveau-Brunswick, 1
dats qu’il y a de pieds de parcours à
protéger ! ‘(Ecoutez ! écoutez 1) | Prince- Edouard, | 1,840,000 150 Je m’oppose au projet de con- (Pour des fortifications
| fédération,parceqne l’on propose d’as1 dans les six Provinces, 25,000,000
surer, de garantir Paccomplissement Pour chemin du Nord-
de tous les engagements qui auront! Ouest, 5,000,000
été pris envers le gouvernement im-Pour dépense militaire, 5,000,000 | périal par toutes les Provinces ; jusqu?-l — {au moment de l'Uuion au sujet de la! $60,625,340
difense du pays, sans connaître Ja Ajoutez : dette publique da . À nature et lé tendue de ces engage | Canada... ..573,000,00)
ments. [n'ya peut-être pas dejAutres engage )
question plus importante que celle-là Jen she payés \ 5,090,00)
dans toutes les résolutions de alt Canada.
: ‘ , Dette Nouvelle 00.000
convention, Cependant, on veui| P'osise 8,900,
nous faire ratifier tons ces engage. hits N'ouvean :
ments les yeux fermés. Que con-| pet, {7,0 0,000
naissons nous des engagements qne| Dette da At ee
les gouvernements de la Nouvelle| Prine..Rdod., à **#08
f'cosse, du Nouveau Brunswick, de Dette ‘Terre- ) —.
T'errenenve et dan Prince Edouart| neuve, À le
peuvent avoir pris au sujet de leu ——— 94,190 673
défense respective ? Que connaisson:
nous même, des engagements pris $160,816,513 par notre propre gouvernement en-! Voilà un joli bilan qni n'est pas
vers le gouvernemant anglais sul#Xagéré dans auenn détail et que la même question ? nons offre la confédération. Tout
Rien; nous n’en pouvons rien sa-[cela sans compter l'énorme dépense voir, On nous dit que corres:| lesgonvernements généralet locaux. pondances au sujet de la défense nelQuelques unes des sommes ci-des. peuvent pas être soumise au Parle [sus ne seraient pas payables de eniie ment dans les circonstances actuelles [mais elles le seraient presque toutes Pourquoi alors voter en aveugles surfaivant ciu ans ; des sommes aussi
les
ronsidfrables fe seriicot de suite, on charbon dans les Provinces qui feronf peut dire, sion fait eutrer en état partie de la coufédération sans leur de compile les dépenses de la conf lee payer une tax. N'est-ce pas adinifalion et ses entreprises inprevues, rable ? Nous allons former un seuf
Poutes lea provinces ne eonte- peuple, un seul pays, mais il y aura naient que 3,294.039 Aines au «der- des taxes à payer pour com'nercer
nier recensement, fn supposant emsemble sur certain objets. (Ecouqu'elles en contiendraicat 3,500,000 lez, écoutez !). au moment de l'Union, avec les en-) Je comprendrais les avantages
gagements ci-dessus, cela ferait une commerciaux que nousaurions à gadette de #15 00 par tête, homme, gner siles provinces anglaises étaient femme et enfant, sur laquelle il situées sous des elimats différents, nous faudrait payer l'intérêt, (Æcou- fournissant toute espèce de productez, Ecoutez !) tions qui seraient échangées libre.
lo Je m’oppose à la confédérati- ment, Ce qui a fait la prospérité on, parceque je ne puis en compren-. commerciale des Etats-Unis, c’est dre Putilité, ni la nécessité sous lelleur position géographique, leur imrapport commercial. Des pays quimense territoire où l’on trouve 1ous produisent des productions différen-les climats immaginables, depuis le tes peuvent gagner considérablement nord qui produit la glace jusqu’au en s’unissant. Que produisent les sud qui produit les fruits les plus colonies d’en bas ? Ne sont-elles pas délicats. Un habitant du Maine sous nn climat semblable au nôtre ?peut charger um navire de glace, Ne produisent-elles pas que des me-lse rendre à la Nouvelle Orléans et nus grains comme le Bas Canada ? échanger cette glace pour du riz, du
Quel commerce peuvent faire en :sucre, du tabac, ete., qu'il rapportera semble deux eultivateurs qui nelchez lui sans avoir à payer un seui prodluiraient que de l’avoine ? ni Panisou de droit de douane. C’est nilantre n'en n’auraient bexoin.cet échange libre eominuel de Fe pourraient s’entreregarder aveclleurs divers produits, depuis le Mai. Jeur avoine sans: pouvoir jarnaisine jusqu’à la Californie, qui a placé commercer ensemble ; il leur faudraitiles Etats-Unis au premier rang des un acheteur, une troisième personne.lnations commerciales en si peu de
Nous sommes dans cette postionttemps [ Ecoutez, ecantez !] avec les colonies voisines. Que lPon ne nous berce done pas
frons nous chercher de la glace| de chimèies à propos des grands dans les colonies inférieures ? je pen-lavantages commerciaux que nous se qu'il ÿ en a assez en Canada, à retirerions d’une confédération des Québec surtout, et quand Pon n’a pas provinces. Nous avons du bois, elième assez d'esprit d'entreprise pour les en produisent, nous produisons | en exporter dans les pays chands. ide la potasse, elles en produisent.
Or nous parle du poisson, mais, Font ce dont elles nnraient besoin nous en avons dans nos propres consisterait en nn pen de farine et le eaux ; et du charbon comme d’une Haut-Capada peut la leur fournir grande affaire. laujourd’hai, sans payer de taxe.
M. Warcsripar. es Provinces Encore: une fois, notre commerce d'en bas se sont réservé le droit avec elles ne peut pas étre considéd'imposer un droit d'exportation surrable parceque la nature s’y oppose. leur charbon. Rien ne serait plus facile que de le
M.J. BE, Doriox. Mon hono-lcouper en petits bouts et aueune des rable ami me fait rappeler que nous parties ainsi tranchées, ne pourrail se pourrons pas aller ehercher delporter secours à l’autre. Plus naus
aurions de F que l’on vet nous seront une saurce sous le rap taire [£cou D'ailleurs ciaux peuve union comn gnion politi L’Anglet traité com Unis au mo merçons lib les produits ries. Quel ce qu’un co entre des cc mises à la jouiraient € ges qui | sans entrer dont on ne fondeur. (1 180 Jen fadération, donner de | dre elle se ineauleulabl re qu'en 4 grande fre plus fort @ terrntoire 4 déjà amxez dre, Pen uneguerre n'attaquer glaises sur queraient ce Edouar Nouveau À les deux profondeur propose de pareil sou nérable su frontière forme géo celle d’un sur la lon; Sitnées a quant al
es qui feront no sans leur :e pas adiniler un seul is il y aura com:nercer jets. (Ecou-
avantages urions à gaaises étaient s différents, de producgées libre:
prospérité Unis, c'est ue, leur imtrouve tous es, depuis le e jusqu’au ts les plus du Maine de glace, Orléans et ir du riz, du il rapportera ver un seui ane, C'est niinuel de puis le Mai.
qui a plact er rang des asi peu de ; # done pas des grands que nous ération des du bois, elproduisons | produisent.
ient besoin farine et le eur fournir e taxe.
cominerce re considésy oppose, que de be aucune des 1e pourrail Plus nous
De 4
aurions de pays comme les provinces que ons pro que l’on veut nous adjoindre, plus funt, ce qu'il nous faut, c'est nn marnous serons faible, plus ile seraient ché extérieur pour le surplus des pro: une source dembarras pour nons ductions.
sous le rapport de la défense mili- 190, Je taire [ Ecoutez, écoutez !] coul déraition, pareeqne je considère D'ailleurs, les avantages commer- que eest le proluit d'une conspire.ciaux peuvent tous s’obtenir par une tion contre les droiis popalaires en union commerciale simplement sans Crinada et que Pon espère rétissir à gnion politique. lancer le peuple dans nne voie fn- L'Angleterre a bien conclu | traité commercial avec les Etats. sant briller à ses yeux toutes sortes Unis au moyen duquel nous com-lde prodiges, qui s’accompliraient merçons librement avec eux sur tous dans la suite pour la prospérité du les produits de la terre et des pêche-ipays, s’il vonlait senlement accepter ries, Quelle objection ÿ aurait-il à la nonvell: forme de gouvernement ce qu'un commerce lib-e fat établi qu'on vent lui jinposer. entre des colonies qui sont toutes sou-! 20,5. Je ns'oppose au projet de con mises à la même antarité? Elles {fsqération, parceque l'on veut per- Jouiraient alors de tous les avanta pétuer, sur une plus grande échelle, ges qui pourraient en résulter! an état de choses qnine convient sans entrer dans une union politique bas aux popuiations d'Amérique, dont on ne peut sonder toute la pro- quand elles ont atteint Pâge de ma: fondeur. (Ecoutez, Ecoutez !) Horité ; état de choses qui n’est évi. 180 Je m’oppose au projet de con- deminent pas fait pour un pays où il fédération, parce qu’au lieu de nous ny à pas de castes, pas de: privilédonner de la force pour nons défen- gïée, pas d’aristocratie héréditaire, dre, elle sera une source de Liiblesse Gù tous les hommes sont Cgaux, s0inealeulable, Comment pent-on croi cialement et politiquement, par la forre qu'en ajontant 700 miles à noire ce des circonstances.
, isons et er qu'il tour
ar'oppose an projet de
un ueste à ses véritables intérêts, en fai-
grande frontière, cela nous rendra 13 3 RS PR PS plus fort contre l'ennemi, qnand le’, *°070t 1 0pNose au Pro s. vie territoire à ajonter ne cootient pas SORA, PASSA de See nie déjà assez d'habitants pour le défen- POUR SOFONS ANS libres que possible dre, Pense-t-on que si nons aviana| dans le choix bee mes à faire une guerre avec les Américains;qu’ils FO Ë & Mvernement Î die ee Ru n'attaqueraient pas les Provinees an. da, M M RE da sua glaises eur tons les points. Ils atta [eolonial. Je dois dire que je ne parqueraient Terreneuve, Plsle du Prin. "48€ PAS les illusions de certaines ce Edouard, la Nouvelle Ecosse, Je [PETSOnNes, Ur la grandenr des desti- Nova Duitauiclke aug) Dion qne|nées un royanme que nons pourles deux Canadas Un pays panel tons Toute dès à présent dans PAprofondeur comme eelui que PonMeriqne en Nord Cie “ot propose de former ici, n'a pas son [de stolre que ce serrll avantageux pareil sous le Soleil. 11 serait vul- PONT OUR. nérable sur tous les poiats avec sal frontière de 1600 à 1800 milles. Sa fédération, parceque Je nie à cetie forme géographique ressemblerait àlchambre, le droit de changer la conscelle d’une anguille. Il serait toutititution politique da pays, romme or sur la longueur, rien sur la largeur.lpropose de le faire, sans en appeler Sitnées au même dégré que nous au peuple, pour le consulter sur un quaat au climat, elles prodeisent ce point aussi important,
Je w’oppose au projet de con
pulation de c: Chaque Etat :
Voula les priuc pales raisons qui 19 Misouri, 1,i82,012 3,000 Hi portent À 0 poser le pro: +1 du!20 Jowa, 674,942 2,000 uouvernenent, mais ce n'est pas tont es Wisconsin, 775,881 2,000 il va encore beaucoup d'autres con 722 es, Fo Lu si lé rations à faire, Où a ouvert 14123 ASE ] 206 2,000
4 Californie, 379,994 a porte de Pavenir da pays en nous
Ü25 Orégon, 52,465 200
Il y a encore dix autres Eine qui étaie t'en rébellion au commencernent ide Pannée 1864, date du tableau que \ 1e sommets, On verra que le Vermont ne paie que $1,000 par année nl un gouverneur électif. C’est
moins que ce que l’on paie jei aux Imaires de nos grandes villes.
| L'Etat de New York, qui est à Ini seul plus riche et plus popaleux que tout le Canada, ne paie que $1,000 par année à son gouverneur, Je ne ‘Omparerai pasce salaire à celui le notre gouverneur, qui est de $32,000 ; mais, en le comparant avec selui des juges de seconde classe, Pon verra que cenx-ei reçoivent des salaires plus élevés que le gonverneur de l'Etat de New-York, (Leoulez, écoutez D
soumettant ce projet el je veux moi uussi essayer dy pénétrer
Jai dit qne la nouvelle organisa tion que l'on veut implanter ici ne convient pas à nos ressources, ni ë nos besoins. F semblerait que nous ne pouvons atteindre une limite rai:
eonable en Canada, ponr Padminis | tration des affaires s publiques. |
Oa trouve que notre système n’est pas assez extravagant, on veut lui en lui snbstitaer un autre qui le sera encore plus. Nos voisins, ont établi une politique économique, qui leur!
cet beaucoup plus avantageuse que ‘Ja nôtre le serait à aucun pays. Nous rayons ici beaucoup plus qu'aux} Eiate-Unie ,quoiqu’ils soient infini.
ment plus riches s que nous ne le som.
mes. En faisant une liste des salai-l res des gouvernenrs des Etats de PUS re De nion, pour la comparer avec la listel y L Ftat SENS mené et des salaires que nous payons jei, à OSRADRIETARQENS Ve SEAT IGE
paie que $1800 à son gouverneur.
nos principaux « mployés publics, OS éranla au OL como rerait surpris de la diff:rence qui ex- on ni: faib . us Elats-U P* Ne iste contre nous. Voici un tablean deg", 2268 AUX TA AISO OS Ces
qne lon y a compris que Pon ponsalaires des gouverneurs avec la polvait obtenir une Doté administrati-
jon des affaires du pays en pratiquant
Erars. PoruLarioxs. SaLaïRes une sage économie, sans faire un é1a- 1 Maine... .,.. 628,276 81,500 |[lage de luxe qui nous ruine ici. L’on 2 N.-Hampsbire, 226 073 1,000 lourrait encore faire une petite com 8 Vermont, .., 315,098 1,009 paraison, entre l'Etat de New York 4 Massachusetts 1,231,066 3500 let le Canada sous un antre rapport, 5 Rhode-Tand, 174,620 1,000 Let c’est celle-ci : l'Etat de New-York 6 Connecticut, . 460,147 1,100 \hossède de magnifiques canaux qui CAN se lui ont coûté énormement cher; 9 Le Aer 0 mais, ils se sont payés par leur pro- D L’ensylranie, 2,906.115 4,009 Le min:
10 Delatiare, 112216 1933, [Pres revenus, tandis qu ici nos ca-
11 Maryland, 687,049 dh00 DATE QUEtOUs QAR 1fe8 etes
12 Virginie, Oucst 393,234 20n0 |russi, ue paient pas même l'intérêt
13 Virginie, Est, 1,261,397 3000 {de la dette que lon a contractée pour
14 Kentucks, 1,155,684 2500 Îles construire, ce qui fait une as-
15 Ohio, 2,339,502 1,800 Isez g grande différence,
16 Michigan, 749,113 1,000 ! L'Etat de New-York, a contracté
17 Indiana, 1,350.498 3000 ‘une nouvelle dette pour agrandir ses
38 Illinois, 111,951 1,500 (canaux, après que leurs revenus eu-
vent éteint C iée pour len revenus eufl payer l’inté encore, pou tissement q liqui: ler dar née dernièr reçu de ses 5. ‘118, 501.
nistration (e) celles des $659, 378.7 852.52, ce q de $4,347, 6 d'adiinisir:
} ivés. (Etc Savez-vo
ce surplus ?
On a pay Fonds d'amor Jart. 7, J'onds d’amo 9 art. 7, Fonds d’amor art, ‘D,
Au trésor p dépenses de
Laissant 376.117, apr engagemen tissernent € tingent des ment de l’E fonds d’écc créé, on le prunter po
Que l'or tration de canaux d aboli les d canaux, d commerce revenu rai vaux! «(
La dette York, au:
comme 81
Dette f
Dette d
‘Total en
3,000 2,000 2,000 1,500 2,000 7,000 1,500 Etats qui émencernent tableau que que le Ver.
D par année PCtIL. C’est paie jiei aux illes, qui est à ]ni paleux que ue _$1,000 eur, Jene ire À celui ii est de Därant avec nde classe, oivent des le gonverbr, (Leou-
riche ot anauda, ne jerneur,
Mmparativelnis, c'est lon pon- Ministratipratiquant lre un é1a- > ici. L’on ‘tite com New York rapport, New-York naux qui nt cher; leur pronos Carès cher intérêt ctée pour une as-
contracté andir ses enus çu-
rent éteint celle qui avait 616 contra Durant la mêmn année, il a été iée pour lenr coustruction jet leurs payé #3,116,242 au fonds (Il aMorIsrevenus suflisent non seulement paursement el il restail encore cInq millipayer l'intérêt de cette dette, maislons et demi en SAP provenant des encore, pour créer un fonds d’amor-cananx, de sorte qu’en moins de dix tissement qui leur permettra de lalannées la dette dn canal et Ja dette hiquider dans cinq ans d'ici, [/an- particulière de 1 Etat seront entièrenée dernière, l'Etat de New York, aiment éteintes, Pourrons-nous en reçu de ses canaux la somme deldire antant de LAÉE AR LL 04 ont 85118,501.35 et les dépenses d’admi-dans dix ans? (Ecoutez, écoutez \). nistration ont été de #$111,503 78; Je répète donc que le systeme ficelles des réparations ont 616 delnancier, chez nos voisins, est de bean- $659, 318.74, formant en tout, #770,-lcoup snpérieur au nôtre et que l’on 862.59, ce qui laissait un revenu netpaie des salaires raisonnables aux de 84,847,618.85, tontes les dépenseslemployés publics, tandis qu'ici, nous d'administration et frais d'entretien ten sommes rendus à Pextravagance, pavés. CEcoulez, écoutez !) ISi je parle de tout cela, e’est parce- Savez-vous ce que Pon a it delaue je suis opposé au projet et patce surplus ? leeque l'on veut créer une monarchie, On a payé comme «pit :— jun nonveau Toyanme, sur ce conii- Fonds d'amorti-sement sous le inent,et que lon désire avoir une D ant, Tissssesesees... #1,700,000 cour, de la noblesse, un vice-roi et Fonds d'amortissement sous le du clinquant, etc. Je suis alarmé ARE os aotéd sus 350,000 de la position que l’on veat nous faire, car, de lPextravagance on veut 1,116,242 sasser à la foiie, avec tons ces projets 999 gogitientrs et absurdes /! (Zcoulez, E- LR RP IDOUTOR 1) $3,366242 D, 1816, lorsque l'Angleterre a : Laissant une balance de #81, abrogé les droits d'ivportation 576.17, après avoir rencontré tons les ges graine étrangers eur sex marchés, engagements envers le fonds d'amor-6n «6 rappelle quelle erise commertissernent et pavé $200,000 an con-liale nons avons épronvée, Avant tingent des dépenses du gouverne botte Æpoque nos grains et autres rent de l'Etat, Ici, quandily ann produits éraient protégés sur les marfonds d’école ou d'amortissement delchés anglais, en ce qu'ils y étaient créé, on le dépense, ou il faut em-4qmis sans payer de droits, tandis prunter pour lui faire face, que cenx de la Mer Noire ct des E- Que lon compare donc Padminis-iy1s Unis, payaient un droit assez élètration de nos canaux avec celle des vé pour constituer nne grande procanaux de New-York? Ici, on aljuetion en faveur des nôtres. aboli les droits sur certains de nos) Cette politique nouvelle, vis-à-vis canaux, dans le but de favoriser leljos colonies, eut des résuliuts désascommerce, au lieu de percevoir unl;zeux pour le commerce du Canada. revenu raisonnable de ces grands tra- L’exportation des grains vers l’Anvaux ! (Ecoutez, écoutez!) oleterre fut complètement arrêtée. Il La dette totale de PEtat de Newexistait plus de débonché pour ces York, au 50 Septembre 1863, était produits, Pour urriver au marché comme suit :— des Etats-Unis, il fallait payer 20 Dette fon:'ée, 86,505,654.37 pour cent.
Dette du canal, 23,268,310.25 Eh bien! on se rappelle Ja longue 73 et terrible erise qui a suivi l'abolition
Eonds d'amortissement sous le SC PR A Au trésor pour défrayer les dépenses de Ptat,,...,,,
Total enregistré, 829,773.964.62
pen VU
de cette protection pour nos produits,|Le gouvernement impérial approuve et qui a sévi durant les années 1847,les démarches du gouvernement ea- 48 et 49. nadien, qui tendaient 4 mettre sex Dès 1847, il y eu une crise comelagriculieurs, sur un pied d'émerciale, désastrense en Canada.igalité avec les Américains, sur lenr« Les faillites s+ sucecédèrent les unes/marchés. Le 16 mars 1855, le truité aux autres, la gène se fit sentiride réciprocité conclu entre les Etats partout. Unis et l'Angleterre devint en force
Les choses n’allèrent pas beaucouplaprés avoir été ratifié par le Pariemieux en 1848. Il était évideni/ment canadien. qu’il fallait chercher uu nonveau|) De longs débats avaient eu lieu débouché aux produits agricoles duldans le congrès américain, sur cette Canada, pour lui assurez une aisance|question, mais, l'influence du Sud fit satisfaisante. Le mécontentement|triompher la uesure. se fit jour et les esprits s’agitèrent.| Le traité de réciprocité, devait ex- On discuta, on négocia avec leslister pendant dix ans à compter du hommes politiques de lPAngleterre,[16 mars 1855, sans pourvoir être mais, sans obtenir de résultat satisfai- abrogé, mais si une où Pautre des *ant, parties contractantes, le jngeait à pro-
On crut donc tronver la solution'pos après les dix années expirées,
aux difficultés commerciales du pays, lle pouvait exiger lPabrogation du dans un changement politique. Deltraité en en donnant avis à l’autre, un là le mouvement annexioniste delan d’avarce.
1849, L’obtention d’un changement, La question du rappel de ce traité, politique de ce genre,ouvrait de suite|a donc été agitée dans le congrès an Canada, tons ra marchés deslarméricain, depuis deux ou trois ans, Etats-Unis, et aurait sans nul dontelavec assez de chalenr, par ceux qui assuré la prospérité: matériell: du trouvaient que leurs intérêts étaient jpave, lésée.
Le mouvement annexioniste, ren-l Les adversaires dn traité de récicontra des sympathies conidérables procité, ont réussi dans le Congrès dans les Etats du nord de l’Union{ponr deux raisons : d’abord, par l’es- Américaine ; mais dans le sud, onlprit d’indignation sonlevée contre Îe s’en alarma. On redontait l’influen-[Canada, par une partie de notre pres ce qu'arrait donné, au nord, l’âccessi-lse dans son hostilité envers les Etats où dan territoire aussi considérableidu Nord ; puis, parceque les Etats que celui des deux Canada, d’abord, rebelles du Sud, n'étaient pas reprépuis, de toutes les Provinces Anglai-jsentés dans le gouvernement améri- 828 par la suite. cain.
Le gnavernement des Etats. Unis, Le 16 mars prochain, le président se trouvait entre les mains des hom- devra donc donner cet avis ; et le 16 mes politiques du sud. Pour parer mars 1866, les marchés des Elatsau danger qui menaçait son influen- Unis nous seront fermés. [ Ecoutez, ce, ce gouvernement, se montra favo- écoulez !] rable à une entente commerciale! Nous avons vu dans le temps, qu” avec celui d'Angleterre. Tous deux le gouvernement américain, qui était étaient intéressés à un rapproche- alors entre les mains des politiques ment commercial, qui ne nous lais- des Etats du Sud, n’était pas favoraserait rien à envier à nos voisins. ble à l'annexion du Canada aux Etats- Dans le parlement canadien, on Unis; parce que ceux-ci craignaient s'occupa de la question de récipro- l'influence qu’apporterait deux non-
. cité commerciale avce les Etats-Unis. veaux Etats libres, dans l’Union, re.
lutivertient années du finir cette râce à la Porte partie à l'égard d Unis, dept uerre, Qui publique a gation fina va nous êtr dant onze certaineme notre pays traité, est Etas-Uni:
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htiverment à l'esclavage. Les dixiconsidérable asjourlhui : imais du années du traité vont par conséquent! moment que nous aurons à payer ur finir cette année, le 16 de mars, et\droit de 25 p 00 aur l'exportation de râce à la conduite tenue par unelnos produits anx Etats-Linis, nous Porte partie de la presse du Canada, aurons une cris commerciale qui à l'égard du gouvernement des Etats-Ibouleversera toutes les nfaires du Unis, depuis le commencement de la! pays, Quand le traité de réciprociguerre, qui désole aujourd’hui la R6-lté sera abrogé, notre avoine ne se publique américaine; avis de Pabro-!vendra plus que 30 sous où nn chegation finale de ce traité dans un an.llin, comme autrefois, an lieu de se va nous être donné. Il aura exisé pen-|vendre 49' sous où deux chelins com. dant onze ans, et son abrogation sera! me aujourd’hui ; et il est parfaitecertaisement nn grand malheur pour ment évident, que le cultivateur ne notre pays. On pourra lire que ce|pourra tirer auc'n profit de la cultutraité, est aussi avantageux auxire de ce produit, à ce piix. Etas-Unis qu’à nous-mêmes, et que Aotrefpis, avant le traité de récison abrogation leur fera autant de'procité, le cultivateur pouvait troutort qu’à nous ; mais le tort qu’ils en|ver encure quelque profit en vendant éprouveront ne guérira pas notre|son avoine à ce prix, parceque la vie mal et n’empêchera pas que les mar-|était moins chère et les impôts moins chés des Etats-Unis nous seront fer-|élevés qu'aujourd'hui ; les impôts ne més; et que nous serons ensuite obli-|s'élevaient qu’à 23 p 00, et 5 p 00, gés de payer un droit considérable, au lieu qu’ils sont aujourd’hui de pour y porter nos produits ; comine|20 p 00 et la confédération les augnotre avoine, nos chevaux, nos bêtes|mentera encore plutôt que de les à cornes, nos montons, notre laine,|diminuer, comme certains membres notre beurre, ete, Le 16 de marsde cette chambre lont prétendu. 1865, sera un jour de deail pour le (Ecoutez, fcoulez !) Canada ; mais, le 16 de mars 1866, Je sais parfaitement ce qui se passera un jour de deuil encore bien'se dans les campagnes ; et qnand je plus grand, car il marquera le com- pense aux conséquences de l’abroga mencement d'une érise commer-- tien du traité de réciprocité, je le réciale comme nous n’en aurons peut-'pète, M. POrateur, j'en snis alarmé. être jamais éprouvée et donties ré Que s’y passe-t-il aujourd’hui ? Ou sultats désastreux sont inealeulables sait qu'il y a eu de mauvaises récoltes pour l'avenir da pays. (£coutez, depuis quelques années; l’on sait que écoutez |) celle de l’année dernièren'a pas été [t fant savoir ce qui se passe dans|bonne, non seulementidans le Bas-Cales campagnes, comme je suis à mê-|nada, mais même dans le Haut-Caname de le savoir moi-mème, par meslda: et depuis le jour de Pan de cette relations constantes avec elles, pourlannée, la moitié des habitants de la comprendre toute l’importance de ce campagne, dans le Bas-Canada, traité pour la prospérité du pays. |achètent la farine dont ils ont bescin Toute l’avoine que produit le pays.ipour vivre. depuis Trois-Pistoles, jusqu’à l’extré-| Tout ce quise dépensera pour la mité supérieure de la province, est fleur, d'ici à la récolte prochaine, sera exportée aux Etats-Unis, où ellelantant de capital qui n’acquittera
| trouve un écoulement facile parce aucune des dettes nombreuses de la
dan | À qu’ils en ont besoin. Cette année on population rurale. Ce sera autant est allé la chercher jusqu’au Trois- de capital qui ne sera pas employé Rivièrea, par le chemin de fer d’Ar- ne progrès de l’agriculiure, à des
thabaska. (Ce cornmerce est très améliorations, * Lè commerce s’en
"île —
L7 ae : : milles de \ ressent déjà. Les luportations son/subveuir aux besoins de Jeurs famil. rateur, les
1 roatieintes : il esl reste beaucoup de les, en allant demander de l'ouvrage core plus marchandises de l'an dernier dans/à nos voisins. (Ecoulez, écoutez !) ce que l'ot
nos villes, Le revenu publie en sera! Ce mouvement se fait sentir chez entendn, considérablement aflecté et le sur-|la population agricole, comme chez Sachez lus de 1864.va se transformer en un|la population ouvrière, dans les nou- municatio déficit, en 1865. {ne faut pas êtrelveaux cantons, eomme dans les an- Canadien!
prophète pour prévoir cela. (Ecoutez ciens, éeoulez !) Depuis le commencement de la Je dis done que nous touchons àlguerre, ilest bon nombre de Canadiune crise commerciale, et ce mesllens qui étant revenus des Etatspas en venant avec un pareil projet Unis, pour s’en éloigner, avaient quand il nous faudrait pratiquer lalrapporté un petit capital; voyplus stricte économie, dans nos dé-lant Pétat des affaires du pays, et penses publiques, que lon pourralayant épuisé ce capital, ils s’en reéviter cette crise. Îl se fait aujour liournent aux Etats-Unis, parcequ’ils d'hui un grand mouvement de pop lpréfèrent courir tous les risques du lation, dans le Bas- Canada, vers le: | irage au sort et de la guerre, plutôt Etats-Unis, malgré la guerre ; c'es |jue celui de vivre misérablement à-dire, que les gens sont obligés d: lici, | partirpour les Etats-Unis, afin d’| Je répète dene, M. l'Orateur, qu’un gagner ile l’argent pour payer le:\zrand nombre de maisons sont ferdettes qu'ils ont été forcés delinées dans les campagnes, dans les contracter pour vivre. Les gensinouveaux établissements. Je puis ferment leurs maisons dans un grandien indiquer parranget par lot dans nombre de nos campagnes, pas-les comtés que je représente. sept aux Etats-Unis, et si Pon vent) {1 <e fait un travail sourd, mais Ja preuve de ce fait, que l’on visitekconsidérable des esprits, darts Action, Acton, dont on a fait uncltontes les campagnes situées au sud petite ville depuis la découverte des lu St Lanrent, andessus de Nieolet mines de cuivie, que l’on y exploite [et jusqu'a la frontière ; et je vais Eh bien! M. lPOrateur, la moitit{vons expliquer comment. des maisons d’Acton sont aujourd’! Dans toute cette partie du pays, il hui fermées, quand Pannée derniè {y à an grand nombre de jennes gens re encore, ce Village présentait tou:fqni vont aux Etats-Unis pour cher: les signes de Ja plus grande prospé lcher de Pemploi. Ces enfanis dn rité. Les gens sont obligés de s’ex peuple trouvent un champ plus vaste putrier pour subveniraux besoins dehour leur esprit d'entreprise. De leur famille, cette année. (Ecoutez, fait, ils sont obligés de s'éloigner du écoutez !) IBas-Canada pour gagner de l'argent. Je dis done qu’un mouvement Une fois fixés aux Etats-Unis, ils d’expatriation comme celui qui selcorrespondent avec leurs parents fait aujourd’hui, dans Phiver, estqu’ils ont laissés derrière eux, Dan: alarmant, car lorsque la moitié desioutes ces correspondances, ils disent habitants des campagnes sort obli-eomment ils sont bien traités ; il; vangés d’acheter leur farine, dès à pré-ltent leur position, la condition qu?sent,c’est une preuve qu’ils serontlon leur fait dans les relations sociaobligés d’en acheter jusqu’à l’autoin-|les qui existent entr'eux et les Amés ne,apiès la prochaine récolte ; éftiontnn; les bons salaires qu’ils obcomme un grand nombre,n’ont pas les moyens d’attendre jusque là, ils sonflacquièrent sous peu. Non seule obligés. de s'expatrier pour cher dement, ils correspondent, mais jifs
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milles de temps à uutre. Là, M. l'O-té où nous étions en 1812, nons n’arateur, les communications sont en- ons plus ie méme ordre d'idée, et core plus étendues. On raconte tout l'on se tromperait fort, si l’on croyait ce que l'on a vu, tout ce que l’on ajqne le peuple emretient encore les. entendu, tout ce que l’on a appris. |mémes sentiments qu’alors, (Ecou-
Sachez le, M. l’Orateur, ces com-lcontez, “coutez !) munications, ces relations entre les) Jene veux paxdire que la popu- Canadiens, fixés aux Etats et ceux lation est déloyale, loin de moi une C'ici, font plus, pou Stablir des «ym- pireille ilée; elle est aussi loyale pathies favorables aux Américains, que ceux qni l’aceu: nt de déloyaudans notre pays, que toutes les ga |1é, mais elle veut juger librement zettes du monde ne le pourraient fai- des actes de son gouvernement et de te. C’est une partie du cœur duises intérêts; et il y a une diffé. peuple transporté à l'étranger, par la rence entre être loyal envers la force des circonstances. Grande-Bietagne, et se battre pour
Ces relations leur prouvent, quelun système de gouvernement et un les Américains, ne sont pas d’aussi principe qui nous seraient imposés et horribles monstres qu’on le leur dit que l’on n’accepterait qu’à regret, Je dans certains quartiers ; et qu'ils dis done, que le peuple est effiayé de ont des institutions politiques bien la dépense que l’on se propose de faisupérieures aux nôtres. Que cha-|re, pour crganiser ce qu’on appelle la que homme est l’égal de son voisin, défense du pays ; et il se demande rt qu'il possède des droits politiques:s’il est juste de vouloir le charger qu'on ne peut pas lui enlever. Cedu fardeau de cette défense, travail dont je parle est considérable, dans le eas où il surviendrait une et ce ne sont certainement pas des guerre entre nos voisins et l’Angle-
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changements, comme ceux qne lon propose de faire aujourd'hui, qui peuvent l’arrèter, ni effacer les sentiments de sympathie pour les institu-
terre ; guerre, dans laquelle, il n’aurait rien à dire pour l’éviter, et dans laquelle aussi, tout son rôle se bornerait à contribuer de son sang et de son
tionset le peuple des Etats-Unis, argent, Il se demande encore, s’il ne dans l'esprit de ceux qui entretien-lvaudrait pas mieux rester dans l’état nent ces relations. (Ecoutez. écorez! où nous sommes actuellement, s’il Je dis que le peuple du Bas-Canadalne vaudrait pas mieux rester plus s’alarme du projet de Confédération! petits, plutôt que de chercher à nous et des changements inconnus quelfaire grands et à rivaliser avec nos l’on projette. Je ne veux pas dire|voisins pour nous faire mieux écraque ce sentiment existe dans le dis- ser, Ilse dit ne qu'une latte trict de Québec, car l’on me paraitjentre nousetles HElats Unis serait doninir sur les deux oreilles dans cet|la lutte d’un nain contre un géant; ændroit, mais, il existe certainement|car il n’y a pas un homme dan: et à un très haut dégrf, dans le dis-/son bon sens, qui dira que nous ponrtrict de Montréal, et jusqu’à ‘"Trois- rionstenir têéteaux Etats-Unis, L'on Rivières, des deux côtés du fleuve Iprétendra, que daus le cas d’un Et rien n’est plus de nature à désaf- guerre avec eux, l'Angleterre nou: fectionner la population envers son|aiderait. C'est bien ; mais pour gouvernement et l’Angleterre, que ceux qui se rappellent la gnerre celte tentative que lon fait au-'de la Crimée, ilest évident qne lors jourd’hui de lui imposer une nouvel-lqu’elle nous aura envoyé 30,000 ant. le constitution, sans la consulter ;dats, ponr nous aider, ele aura. fai ar, il fant bien se le rappeler, nous ce quelle aura pit, et qu'il loi faudia
encore aller en Espagne, en France, Quand la paix sera faite en. en Alleinaune, surlout le continentitre le Nord et le Sud, poud'Europe pour trouver des solduts./rions-nons résister anx forces réunies Quand nous aurons 1600 milles de|des deux sections des Etats. Améri. fronueres à défendre, où en serions cains? Pourrions-nons résister à pous avec les 30000 homines de lenrs vaisseaux de guerre, qui coutroupes anglaises ? Cela ne donne-)vriraient la mer et les lacs; et À leurs ait pas dix neuf soldats par mille canons qui lancent des boulets de (Ecoutez, écoutez !) lusieurs centaines de livées, à huit lÜix milles de distances, d’un bout
Non:il ne faut pas s'imaginer : À ‘ : d une puroisse à l’autre ?
qu'une guerre avec les Etats-Unis, aujoud’hui, serall une guerre de1812; L'Etat de New-York avec ses'4 000 et qu’une compagnie de 60 hommes 900 d’âmes peut fournir plus de sol. mettrait l’armée américaine en fuite dats que toutes les colonies anglaises comme au beau temps de Chateau- sénies ensembleiet il resterait encoguay ? (Ecoutez, écoulez à jre trente quatre Etats riches et popu- Aujeurd'hui, Parmée et la marine leux, pourlai aider dans Île can des Etats-Unis sont les plus fortes d’une guerre, (Ecoutez, écoutez !) du monde ; et les ressources de ce Non,il ne faut pas s’imaginer pays sont inépuisables. En quatre qu'une guerre aujourd'hui serait une ans, ils ont construit 600 vaisseaux ouerre de 1812 ; et le peuple le com. de guerre ; et le chiffre de leurs sol rend parfaitement. Si l’on impose dats se compte par centaines de an peuple nne confédération comme milliers d’homines, Or, la paix celle que l’on propose actuellement viendra à se faire entre le Nord ei le sans le consulter et même malgré Sud, malgré que cela puisse pe pas [ais sil est obligé de supporter “th plaire à ceux de nos aus “Hole fardeau beaucoup plus lourd que ceques,qui son! partisans de l'esclavage [ui qu'il porte à ésent et «i ; Ge qui ont tanjons méprise et ravae/raé de Héciprocilé n'est pus Sont lé le gouvernement des Etats dunué, qu'il s’en suive nne crise com Nord ; car le Sud ne pourra pas ré-linerciale, et que la guerre éclate en-, sister longtemps, maintenant, qu’il altre l'Angleterre et les Etats Unis perdu toutes les villes par lesqnelles';] ne faut pas s’imaginer que le es seronrs de l'étranger pouvaient peuple se battra comme il s'est battu lui arriver. ten 1812, quand vous l’aurez mécona constitution américaine sortiraltenté et que vons aurezrendu sa potriomphante de Pépreuve qu’elle su-lsition plus difficile qu'elle ne l’est, bit actuellement ; elle sortira épurée| Vous enrégimenterez la population, et plus forte qne jamais dans le elle ne se rébellera pas, car, elle est cœur des populations qui lui sont sou-[loyale et soumise, mais son cœur ne misses. Ce nest pas contre la form: |sera pas dans la bataille ; elle ne se du gonvernement républicain, qne|battra certain@ment pas avec le cou. l’on s'est rebellé aux Etats-Unis |rage qu’elle déploierait,si elle défenpnisqne les Etats en rébellion, on'idait un état de choses et une constiadopté absolument le même systèms |tution de son choix. Elle ne se bat. en déclarant leur indépendance, 1l:/tra pas avec le courage qu'ont monont un président, un sénat, des re-ltré les rebelles du Sud, car eux, se présentants, un gouvernement et une|battaient pour défendre des institutilégislature locale pour chaque Etat,/ons, mauvaises il est vrai, mais auxtout comme dans la république amé-lquelles ils sont attachés etqu’ils veuricuine, (Ecoutez, écoutez !) lent conserver. (Écoutez, ecoutez !)
Dans le Etats-Unis le peuple pour défe trouverait qui Jui au le il ne se titution à aucun in!
pour une origine €
battre cor rait,non | comme tretient €
et je le vd
romime
uerre, Mai:, ciprocité rons ton été abro jeté sur roisses :
œutn s”
compte
à étre d tous SC quand l’ancie nots pP tez, éct ciproc plusie de l'ai journe suppo homir tories depui re ain pouv nous symn écoul Po que | nexl arc!
Frs ple t mai
nd, pou.
es réunies als. À méri.
résister à qui cou:
et À leurs oulets de *s, à huit un bout
ses'4,000 lus de so].
anglaises ‘rail enco- 's et popue (HE écoutez?)
’imaginer serait une le le com:
n INpPose D Comme element, e malgré 'orter un d'que ce set si Jde as conti.
ise com.clate en, tats Unis qne Je est battu mécon.
U Sa pone l’est, lation, elle est "œur ne ne se le cou. défen.
constie bat.
| mon- UX, se stituti-
S aux-
S veu- 2 !)
Dans le cas d’une gnerre avec les'ordre de choses, «ji lon vent créet Etats-Unis, et sous la confédération ane nouvelle nationalité ; je pense le peuple serait appelé à se batire que nons devons avoir le droit de pour défendre un état de choses qu'il nous dire ce qui nous convient, et si trouverait mauvais, ane constitution lon veut établir un nouveau royauqui lui aurait été imposée et à laquel mr sur ee continent, nons devons le il ne serait pas attaché, une eons avoirle droit d'examiner ce qu'il se- Utution à laquelle aussi il ne porterait ra et sur quelles bases il sers ussis, aucun intérêt? Peut-être le ferait-il Je dis que ce seraitun malheur poir pour une querelle, qui aurait pris son nous, si nous cherchions à établir, an origine en Chine! {l serait appelé à se|état de chases fondé sur nn principe battre contre des gens qu’il considère-|nolitique contraire à celni des Etats rait,non pas comme des ennemis,mais| Unis ; sur un principe monarchique comme des amis, avec lesquels il en! Si nous voulons inaugurer une tretient des relations de tons les jours; politique que ce n’en soit pas une et je le répète, il ne saurait se battre, d’ombrage, de défiance et de provoromme il la fait dans la dernièreleation ! Que ce soit plutôt une poliguerre, (Ecoulcz, écoutez !) tique de conciliation et de paix ; que Mais, j'en reviens au traité de ré-lce ne soit pas une politique d'armée, ciprocité,et je dis que nous en senti. de murailles et de fortifications inurons toute l'importance lorsqu'il auraltiles, une politique de ruine et de déété abrogé. [lest comme un pont «solution ! Que nous servirait toutes jeté sur une rivière, entre deux pa- ces fortifications, loutes ces murailroisses ; tant que le pont existe, cha- les, si elles devaient avoir pour effet eun s'en sert sanstrop se rendre de nous imposer des charges insup. compte de son utilité ; mais, s’il vient portables, de retrécir notre commerc®, à être detrnit, alors, on s'aperçoit dede paralyser notre industrie, de nous tous ses avantages elon le regrette enfermer dans nos limites étroites, quand on est obligé de recourir à avec des produits considérables, sans l’ancien mode des bacs ou des ca-'avoir de marchés profitables pour en nots pour traverser la rivière, (Ecou. disposer avantageusement?Æcoutez !; Lez, écoutez !) Lt si le traité de ré. Pensez-vous que le peuple s'occuciprocité est abrogé, on le devra à perait beaucou : alors de savoir si |4 plusieurs des honorables ministres drapeau qui flriterait sur sa tête sede l’autre côté dela chambre, anx rait barré en croix ou sur le long ? journaux qui les supportent et qu’ils Le peuple est content de rester tel supportent en retour; on le devra anx qu'il est ; il ne désire rien de mieux hommes politiques et aux journanx actuellement, mais si vous voulez tories du Canada, qui n’ont cessé, changer ses relations politiques, il a depuis le commencement de la gner- le droit d'examiner votre proposition re américaine, de faire tout en leurlsur toutes ses faces. Il a le droit de pouvoir, pour jirriternos voisins etlse demander si ce qu’on lui propose nous brouïiler avec eux, par des'ne serait pas la guerre en permanensympathies mal placées. (Eccurez,|ce pour lui et ses enfants ? (Ecoutez: écoutez \) écoutez !) Pourma part, M. l’Orateur, je sais) La constitution des Etats-Unis que le peuple ne demande pas l’an-lest certainement bien supérieure à nexion dun Canada aux Etats-Unis,lcelle que l’on nons propose, et conparcequ’il est satisfait et en paix |vient bien mieux à nos habitudes et dans l’état de choses actuel; le peu’|à notre état de société. Ce projet de ple ne demande aucun changement. confédération, ce projet de monarmais, si l’on veut établir un nouvel chie indépendante ne peut nous con-
duire qu'à l'extravagance, à Ja rni- que je le fais et de dire la vérité eur ne et à l'anarchie! in uvurale penple. (Ecoutez, écoutez!) beau dire, on aura beau crier contre Muis, dira-t-on, l'annexion serait le système démocratique et vanterlun suicide national, et le penple le système monarchique ; le penpleln'en voudra jamais ! Regardez done saura toujours apprécier leur valeurfla Louisianne qui s'est perdue dans et saura toujours connaître eclui qniflPUnion Américaine ! A cela le ni conviendra de mieux, Et quand penple du Bas-Canada répondra que les habitants du Haut-Canada seront la Lonisianne ne contenait qne 30,000 obligés de vendre leur blé, une fois/blanes quand elle à été vendue aux rendu à Montreal, dix sons par mi | Etats Unis, pout $14,000,000 et que po', moins cher qu’ils ne le vendent le Bas: Canada compte plus de 1,000.aujourd'hui chez eux, par suite de 000, d'habitants; que par conséquent, l'abrogation du traité de réciprocité; on ne peut comparer la position que on eptendra un eri général, s'élever, la Lonisianne occnpait alors, avec de toutes les purties du Haut Cana: celle que nous ocenpons anjourd'hui, da aussi bien que du Bas Canada, Et ces 20,000 blancs de la Louisianpour demander un changement de ne n'étaient pas tous Français, car, position autre que la confédération, pendant trente hait ans, avant 1800, Et à ce sujet, voici ce que disait un laLouisianne avait appartenu anx Exhomme, qui, il n’y a que quelques pagnols, Personne ne peut nier cela, mois encore, était sur les banqnettes| C'est en 1803 qu'elle a été cédée par ministérielles; je veux parler de l’hon.|la France aux Etats-Unis, cepen- M. Buchanan, il dit qne : (dant sa population française n°? paa “La continuation du traité de réci-lété englontie etelle n'est pas dispa- “ procité avec les Etats-Unis,est nonrue, (Ecoutez, écoutez ! “ seulement favorable aux enttiva-| Depuis sa cession aux Etuts-Unis, “teurs du Canada et à toutes les la Louisianne s’est toujours gonver. “autres classes, par leur entrermise,/née elle-mème, comme elle l’a vou # mais aussiau gouvernement an.lu et eoinme elle la entendu. H W glais; car, sans l’existence de celest vrai que lusage officiel de la “traité les Canadiens se trouvent langue française a été abali dans sa ‘“ placés dans une position à être iégislatnre 5 Mais pourquoi et par “ grandement avantagés, sous le qui? fl a été aboli parles Lonisi. “ rapport industriel et commercial ;anais enx:mêmes, pour marquer leur “par Pannexion du Canada oux mécontentement de ce que la Fran. “ Etats-Unis, à moins que d’autres ce les avait ainsi vendus. Mais mal- ‘ arrangements industriels ou inter: gré cela, et malgré la grande acces- “ coloniaux n'aient lieu, ”? sion de la population étrangère, l’an-
“L’annexion est de beaucoup pré- “ férable, industriellement parlant, à “ notre “commerce libre dans les pro:| “ duils bruts ” qui n’est pas accom- “ pagné de la protection à l’industrie ‘ indigène.”
Ce sont ceux qui disentla vérité au peuple et au gouvernument dans une crise comme celle-ci, qui sont réellement les hommes les plus
cienne population est restée française; les lois sont publiées en français, les jnges parlent français, les plaidayers se font en français devant les tribunaux, des journaux nombreux sont publiésen français; en un mot, elle est restée aussi française que sous la domination française, (Ecoutez, ecoulez !) A ceux qni diront au peupie, que l’annexion le ferait disparai-
loyaux, ajoute M. Buchananetil a raisou ; c’est pourquoi je me permeis de parler aussi franchement
tre comme peuple, annéantirait sa nationalité et sa religion; il répondra qu'ilne sera pas transporté comme
ina Acudier Acadie; etc aussi indép Etats de |’ quent il rè£ tégerait ses tendrait, 88 de la part ou des aut rait, comm souveraine toutesles a spécialem mettre au:
fédéral, qi rêt génére tarif, les défense c« Quant au il serait p lui,etilp qui lui co les tie fus Etats.
question later pou ait lieu d'hui, il:
de divor ont pas ; partout. { De m ple vo comme l'Union tion et de milic que Do Etatsple am mainte Etate Etates rapport pourvu soldats temps On ne our a
P Un itiq LP Il
A vérité eur utez |) exion serait le penple gardez done perdue durs A cela le épondra que it qne 30,000 vendue aux 1000 et que us de 1,000...
conséquent, position que alors, avec aujourd'hui, la Louisianrançais, car, avant 1800, tenu anx Esut nier cela. té cédée par nis, cepen.
baise n°? paa ! pas dispa-
Etuts-Unis, urs gonver.
elle l’a vou.
ntendu., {{ ficiel de la bali dans sa qnoi et par les Lonisi.
narquer leur jue la Fran.
, Mais mal.
inde accesingère, l’anée françai.
en français, s, les plai.
devant les
nombreux en un mot, se que sous . (Ecoutez, nt au peuit disparaiantirait ga il répondra té comine
PE
les Acudicns l'ont été de l'ancienneinous arrivent chaque anne, des fes Acadie; et que le Bas-Canada serait Britanniques; ils sont ici en personne, aussi indépendant que tous les autresimais leurs esprits voyagent sur la Etats de l'Union, Que par consé-\mer, entre les deux hémixphères et quent il règlerait ses affaires et pro-lilx agissent comme s'ils étaient en tégerait ses intérêts comme il l'en-|Angleterre,en Ecosse oùen frlande, tendrait, sans crainte d’interventionksans considérer notre position, nos de la part du gouvernement généralrelations sociales et politiques ; ou des autres Etats ; car il posséde-let ils croient qu'il suffit de crier rait, comme tous les autres Etats, la!‘ loyauté ! Inyauté !” pour que souveraineté pleine et entière, pourlle peuple courre aux armes; mais je toutesles affaires qui le concerneraientidis encore une fois que si l’on impospécialement. Il n'aurait à se sou.se au puysun changement comme mettre aux décrets du gouvernementicelui que l’on propose, le peuple des fédéral, que dans les mesures d’inté-campagnes sera hostile à ceux qui le rêt général ; comme les postes, le|lui auront imposé, et ne se battra pas tarif, les relations étrangères, lalpour défendre une constitution de défense contre les ennemis, etc., etc.lcette nature,comme il se battrait pour Quant aux matières d'intérêt local.la defense d’un principe qu’il approuil serait parfaitement souve-ain chezverait et d’un état politique dont il Jui, et il pourrait faire toutes les laisserait satisfait, (Ecoutez, écoutez !} qui lui conviendraient, pourvu qu’el Je ne veux plus ajouter qu’un mot les tie fussent pas hostiles aux autresisur ce sujet, et c’est celui-ci: On Etats. Ainsi, relativement à lajaura beau crier que la dette des Etats question du divorce, il pourrait légis-|Unis est énorme; cela n’effraiera pas later pour empêcher que le divorcelle peuple, Été malgré la gnerre ait lieu dans ses limites. Aujour-lentre le Nord et le Sud, cette dette, d'hui, il y a des Etats qui ont des loisisi l'on considère les richesses et les de divorce, tandis que d’autres n’enfressources des Etats-Unis, ne sera ont pas ; le divorce n’est pas permisipas aussi horrible à envisager qu’on partout. (Ecoulez, écoutez !) voudrait le faire croire. En janvier De même pour la milice, le peu-/|dernier, il est entré $31,000,000 au ple vous dira qu’il pourrait faireltrésor des Etats-Unis, un million par comme le Vermont qui fait partie deljour ; et malgré cela, malgré les-im- PUnion américaine depuis sa fonda-|pôts considérables que paie le pleution et qui n’a jamais adopté de loilple américain, et qu’il paie volontide milice avant janvier 1864 parcelers ; la prospérité commerciale est que l’organisation politique deslbeaucoup plus grande qu'ici, ainsi Etats-Unis n’a jamais mis le peu-lque ceux qui y vont maintenant ple américain dansla nécessité delpenvent le remarquer. maintenir des armées dans chaque] Au premier décembre dernier, à la Etat en temps de paix et que chaquelfin de l’année fiscale, la dette des Etat est parfaitement libre sous lelEtats-Unis était de $1,740,690,480. rapport de l’organisation desa milice| Avec une population de 32,000,000 pour vu qu’il fournisse le nombre delcela ne leur fait pas 856.00 par tête. soldats assigné à sa population en|J’ai déjà fait voir qu’avec la confétemps de guerre, (Ecoutez, écoutez,!>)dération nous devrions $40.00 par tô- On ne se ruine pas en temps de paîxlte en Canada. En comparant nos pour arganiser de la milice, ressonrces avec celles de l’Union A- Un grand obstacle au progrèe[méricaine nous nous trouvions beaupolitique de notre pays, se trouveicoup plus endettés qu’elle ne l’était là dans le grand nombre de ceux quillore du dernier rapport annuel de leur
trésorerie. Il leur est plus facile de percevoir deux piastres qu’à nous d'en percevoir une seule.
Mais avec leurs immenses ressources, leur commerce illimité, leur industrie toujours progressante, si la guerre terminait demain, les Etats-Unis ef faceraient leur dette en quelques années si le gouvernement. continuait
sûr moyen de l'amener ; parcequ'ils sont de nature à susciter des mécontentements considérables, des conflits continne]s entre nous et nos voisins, e1 Je peuple, loin d'être satisfait de cela, ne sera pas beaucoup disposé à défendre un pareil état de choses.
J’attire, en terminant, l'attention des membres sur le fait, que la pro-
à faire payer les mêmes impats qu’i position de changer notre constituti-
perçoit aujourd’hni. Un million de revenu par jour,8365,000,000, par année, 83,650.000,000 dans dix ans !
on est faite sans que le gouvernement veuille donner de détails ni aucune explication sur les change-
Denx fois plus que la dette nationalements projetés; et qu’il est de leur au commencement de l’année mal-Idevoir dene pas les voter ainsi à gré la terrible guerre de quatre ans !l’aveugle. Quand à ce que j'ai dit, Sile gouvernement diminuait leslje ne l’ai dit qu’après avoir bien pesé impots actuels de moitié, la dette sclla portée de mes paroles; et je suis trouverait éteinte en dix as, tandis|prêt à en subir toutes les conséqnenque dans dix ans, la nôtre, qui estlces Je puis me permettre de parler déjà proportionnellement considéra-lavec la franchise que j'ai apportée ble, aura doublé, si même elle|lans mon discours, parceque je ne n’a pas augmenté dans une proporti |‘eprésente pas ici mes intérêts peron encore plus considérable, ce quil<onnels ni aucun intérêt individuel, pourrait fort bien arriver au train dont{Pai parlé le langage des faiis,.
on y va. (Æroulez, écoutez !
j'ai parlé comme on le Jemit
Encore une fois, je ne demande pasldans toutes les campagnes de la rive
l’annexion du Canada aux Etats.
Unis, et le peuple ne la demand pas ; mais je dis, que des change ments comme ceux que l’on propo se de faire dans notre conditior
sociale et politique, sont le plu:}plaudissements.)
sad du St. Laurent si l’on y exposait franchement les choses telles qu’elles ‘ontet les conséquences des changenents violents que l’on veut apporter lans notre existence politique. (Ap-
rcequ'ils mécons conflits voisins, ait de ceisposé à hoses.
attention Ja propnstitutis + ouvernelétails ni changeet de leur r Ainsi à j'ai dit, ien pesé et je suis nséqnende parler apportée que je ne érêts perdividuel, les faiis,.
le Jémait de la rive exposait s qu’elles s changeapporter re. (Ap-
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